
Le Burundi reste "un sujet de préoccupation", selon l'ONU

  @rib News, 26/02/2017 â€“ Source AFP  L'envoyÃ© spÃ©cial de l'ONU pour le Burundi, le BurkinabÃ© Michel Kafando, a
soulignÃ© lundi devant le Conseil de sÃ©curitÃ© que ce pays, en crise depuis 2015, "restait un sujet de prÃ©occupation pour la
communautÃ© internationale".Â [PhotoÂ : Michel Kafando informe le Conseil de sÃ©curitÃ© sur la situation au Burundi.]   
  "Il revient Ã  l'Union africaine de rester fortement engagÃ©e en vue de l'aboutissement d'une mÃ©diation", a-t-il ajoutÃ©. Le
responsable a aussi rejetÃ© les critiques burundaises sur l'implication de l'ONU pour aider Ã  rÃ©soudre la crise, assurant
qu'elle ne comportait ni "ingÃ©rence", ni "partialitÃ©".  L'objectif des Nations unies, c'est de "tirer la sonnette d'alarme", a fait
valoir l'envoyÃ© spÃ©cial, en Ã©voquant les nombreuses difficultÃ©s politiques, sociales et Ã©conomiques traversÃ©es par le
pays.  Lors des interventions de pays membres du Conseil de sÃ©curitÃ©, l'ambassadeur ivoirien, Bernard Tanoh-
Boutchoue a fait part de sa "prÃ©occupation" face aux violations rÃ©pÃ©tÃ©es des droits de l'Homme au Burundi. Il a invitÃ© le
gouvernement Ã  "un dialogue politique inclusif".  Son homologue Ã©thiopien, Tekeda Alemu, a aussi soulignÃ© la nÃ©cessitÃ©
"d'un grand consensus via un dialogue inclusif". L'objectif doit Ãªtre de "maintenir la stabilitÃ© pour une paix durable", a fait
valoir le diplomate.  Le Burundi est en crise depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a annoncÃ© en avril 2015 sa
candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ© et sa rÃ©Ã©lection en juillet de la mÃªme annÃ©e.  Le gouvernement rejette
toute rÃ©fÃ©rence Ã  cette crise, estimant que le pays ne va pas si mal que cela.  L'ambassadeur burundais Ã  l'ONU, Albert
Shingiro, a soulignÃ© devant le Conseil de sÃ©curitÃ© que le "dialogue" politique se "poursuivait normalement" et "n'Ã©tait pas
au point mort".  Albert Shingiro a demandÃ© au Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU de retirer le Burundi de son "agenda, car la
situation dans (le) pays est globalement calme et ne prÃ©sente aucune menace Ã  la sÃ©curitÃ© internationale".  Un
rÃ©fÃ©rendum constitutionnel controversÃ©, qui permettrait au prÃ©sident Nkurunziza de briguer Ã  partir de 2020 deux mandats
de sept ans, est prÃ©vu en mai et des Ã©lections gÃ©nÃ©rales en 2020.  Dans un rÃ©cent rapport, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de
l'ONU, Antonio Guterres, a critiquÃ© la volontÃ© persistante des autoritÃ©s burundaises de rÃ©former la Constitution sans tenir
compte des avis de l'opposition.  Les violences qui ont accompagnÃ© la crise auraient fait au moins 1.200 morts et
dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes entre avril 2015 et mai 2017, selon les estimations de la Cour pÃ©nale internationale
(CPI), qui a ouvert une enquÃªte.  Selon l'ONU, le tiers de la population du Burundi aura besoin d'une assistance
humanitaire en 2018, soit une hausse de 20% sur une annÃ©e. Il faudrait au moins 141 millions de dollars pour y faire
face, selon la mÃªme source.  Le Burundi est dÃ©sormais classÃ© parmi les trois pays les plus pauvres du monde. Il
traverse aussi une crise socio-Ã©conomique caractÃ©risÃ©e par un manque criant de devises, de rÃ©guliÃ¨res pÃ©nuries
d'essence et des crises sanitaires ou alimentaires.  
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